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« Des pompiers pyromanes »

Il y a le feu aujourd'hui dans notre administration dans tous les sens du terme.
Littéralement d'abord, avec les incendies de véhicules aux abords de l'ENAP et des
établissements, des criminels qui font feu sur les portes des établissements, le
tout dans une forme d'attaques coordonnées...
Mais  aussi  au  plan  symbolique  avec  une  chaîne  pénale  embolisée,  des
établissements  et  des  SPIP  toujours  plus  surencombrés,  des  sous-effectifs
chroniques  sans  perspectives  d'amélioration,  des  discours  ultra-sécuritaires  du
Ministre (retour des QHS, expulsion des détenus étrangers annihilant toute notion
d'amendement  et  de  désistance  des  condamnés  et  des  propos  de  ce  même
ministre dénigrant ses propres agents du SPIP...

Il n'est pas question ici de mettre les violences physiques menaçant directement
l'intégrité  physique des agents  sur le  même plan que les  violences politiques,
économiques et institutionnelles mais nous pouvons toutes les condamner.

Les discours populistes et démagogiques ne font qu'exacerber les tensions dans la
société civile, en radicalisant les éléments aux extrêmes et les personnels de notre
administration en subissent aujourd'hui les conséquences à tous les niveaux.

Le dénigrement a commencé par la culture, ça se poursuit sur l'insertion et la
justice...
Aujourd'hui il ne faudrait que punir sans permettre de réfléchir, faire travailler les
détenus sans permettre d'accéder aux soins, à l'insertion sous d'autres formes,
aux rendez-vous des CPIP.
Le  record  du  nombre  de  personnes  détenues  explose  mois  après  mois  mais
certains députés, considérant vraisemblablement que ce n'est pas suffisant, ont
fait examiner un projet de loi pour supprimer l'obligation d'aménager les peines
de prison de moins d'1 mois...
Le Ministre propose d'importer le concept de prisons modulaires pour palier au
manque de place : mais avec quels personnels ? Où est la réflexion sur le sens de
la peine dans de telles conditions ?
Il évoque des Etats généraux de l'insertion et de la probation alors qu'il n'a de
cesse de déstabiliser les services dans leurs missions, dans leurs moyens, dans
leurs effectifs. Autant dire que nous sommes impatients...  



Le Ministre veut se flatter de mettre la justice sous les projecteurs mais parler de
la justice ne veut pas dire en parler bien.
Nous avons déjà connu des temps médiatiques compliqués avec certains de ces
prédécesseurs. 
Et nous avons déjà fait entendre notre voix.

C'est pourquoi notre organisation syndicale -et d'autres- appellent les agents du
SPIP  à  défendre  leurs  moyens et  leurs  missions  en organisant  un mouvement
d'ampleur le 06/05/2025 !


